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É R I C  D E S R O S I E R S

L es gouvernements doivent ai-
der les banques à se parler et à
agir de concert s’ils veulent que
la prochaine crise financière
leur coûte moins cher et fasse

moins mal.
Le titre du dernier ouvrage de la polito-

logue Cornelia Woll résume parfaitement
la principale conclusion de sa recherche
sur les différents plans de sauvetage des
banques par les gouvernements lors de la
dernière crise financière : Power of Inac-
tion. En substance, elle y constate que
moins les banques en difficulté avaient la
capacité de prendre collectivement en
charge leurs propres problèmes — ou
plus elles ont été capables de convaincre
les gouvernements de leur impuissance
d’agir — et plus les secours déployés par
les pouvoirs publics ont coûté cher et ont
été inefficaces.

« En finance, il est très dif ficile pour
l’État d’avoir une connaissance fine de tous
les secteurs, particulièrement lorsqu’une
crise bat son plein. Si un gouvernement est
obligé de secourir les banques une à une,
elles pourront lui faire croire n’importe
quoi », a expliqué jeudi au Devoir l’ex-
perte en marge d’un séminaire organisé
par le Centre d’études et de recherches
internationales de l’Université de Mont-
réal (CERIUM). «Mais si une bonne par-
tie du financement et du contrôle du plan
d’aide vient des banques elles-mêmes — qui
n’ont aucun intérêt à faire de cadeau à
leurs concurrentes —, elles aideront à trou-
ver les meilleurs moyens de sauver leur sec-
teur et se contrôleront entre elles. »

Les fleurs au Danemark,
le pot à l’Irlande

Professeure et chercheuse à l’Institut
d’études politiques de Paris (Sciences
Po), Cornelia Woll a comparé les plans
d’aide d’une demi-douzaine de pays en
matière de genèse, de fonctionnement, de
coût financier et de résultat final. Elle a

constaté, entre autres, que celui qui avait
coûté le plus cher, trois ans après la crise,
en proportion de la taille de l’économie,
était celui de l’Irlande (22 % du produit in-
térieur brut), suivi de loin par ceux du
Royaume-Uni (1 % du PIB) et de l’Alle-
magne (0,7 %). Venaient ensuite les États-
Unis (coût nul une fois pris en compte les
profits réalisés avec la vente des actifs
toxiques), la France (petit profit de 0,1 %
du PIB) et le Danemark (profit de 0,7%).

En Irlande, les banques ont essentielle-
ment chacune demandé et obtenu ce
qu’elles voulaient, ce qui a coûté atroce-
ment cher à l’État et n’a pas empêché des

faillites. Au Royaume-Uni, le gouverne-
ment a imposé unilatéralement sa solu-
tion, assumant seul l’essentiel des coûts
du sauvetage en plus d’être obligé de na-
tionaliser des banques. Pourtant habitué
à la concertation, le gouvernement alle-
mand n’est pas parvenu à faire travailler
ensemble l’immense Deutsche Bank et la
myriade de petites banques qui l’entou-
raient, contrairement au Danemark qui a
une longue tradition de dialogue État-in-
dustries et qui a pu se contenter d’être un
appui au plan financé et coordonné par
l’association regroupant les banques du
pays. Issus des mêmes groupes sociaux,
des mêmes quar tiers et des mêmes
écoles, les banquiers et les élus français
sont aussi par venus à une approche
concertée.

Aux États-Unis, les efforts visant à for-
cer l’industrie à se prendre elle-même en
main ont échoué, obligeant l’État à ouvrir
largement son portefeuille, observe Cor-
nelia Woll. Le secteur a toutefois rebondi
très vite. «En matière de coûts pour l’État,
on pourrait parler d’un cer tain succès,
mais on peut douter que la leçon ait été ap-
prise par les banques, ce qui n’est pas ras-
surant pour la suite des choses. »

Forcer les banques à travailler
ensemble

La capacité des acteurs financiers à se
sauver eux-mêmes en période de crise
ne permet pas seulement de réduire l’ef-
fort financier des gouvernements. Elle
favorise aussi des qualités essentielles
dans de pareilles situations d’urgence,
soit la force d’adaptation, d’innovation et
de coordination. Elle est aussi utile entre
les crises pour garder la réglementation
adéquate.

Lorsqu’une crise éclate, il est trop tard
pour essayer d’insuffler une logique d’ac-
tion collective dans une industrie qui ne
l’a pas déjà. Les États-Unis ont déjà eu de
puissantes associations sectorielles avant

LES LEÇONS DE LA CRISE FINANCIÈRE

Aide-toi et l’État t’aidera. Au besoin.
Les banquiers devraient se soutenir entre eux plutôt que de compter
sur leur éventuel sauvetage par les gouvernements, plaide Cornelia Woll

INSTITUT D’ÉTUDES POLITIQUES DE PARIS

Cornelia Woll : « Si un gouvernement est
obligé de secourir les banques une à une,
elles pourront lui faire croire n’importe
quoi. »

BEN STANSALL AGENCE FRANCE-PRESSE

Les gouvernements mettent en place de nouvelles règles pour tenter d’éviter la répétition de la crise financière de 2008. Mais si, malgré
cela, une nouvelle crise éclatait, les mesures adoptées ne seraient d’aucune utilité, explique la politologue Cornelia Woll.

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

D eux mois et demi après la création de la
Commission de l’écofiscalité du Canada,

qui unit des gens de plusieurs milieux pour sti-
muler le débat public, son président croit que le
sujet « touche une corde sensible » chez les gens
et estime que « la dynamique est en train de
changer».

La création de cette organisation, survenue
dans la foulée d’un effort de sensibilisation de
la Banque mondiale sur la tarification du car-
bone, a eu lieu au bon moment, mais l’ampleur
des réactions positives à la création de la Com-
mission étonne encore son président, Chris Ra-
gan, professeur au Département d’économie de
l’Université McGill.

«Les gens, qu’il s’agisse de travailleurs, de pro-
fesseurs universitaires ou de fonctionnaires, com-
prennent qu’il y a des défis à la fois environne-
mentaux et économiques », a af firmé mardi
M. Ragan lors d’un entretien dans son bureau
du campus de l’université. « Et depuis long-
temps, ils se font dire que vous ne pouvez pas at-
taquer un de ces défis sans abandonner l’autre.
Vous pouvez avoir les deux, à condition de réflé-
chir aux politiques. […] Ça m’a vraiment ouvert
les yeux. Je ne pensais pas que ça serait si gros.
[…] Ça touche une corde sensible chez les gens,
une corde que je ne croyais pas si sensible. »

La Commission, qui réunit des économistes,
des environnementalistes, d’anciens premiers
ministres et des gens d’af faires, a organisé
mardi à Montréal une table ronde portant sur
l’écofiscalité pour les villes. S’y trouvaient notam-
ment l’ex-premier ministre Jean Charest, le
maire de Gatineau, Maxime Pedneaud-Jobin, de
même que des gens du Conseil du patronat du
Québec et du groupe de recherche CIRANO.

Signal de prix
L’écofiscalité est définie comme une façon de

donner un signal de prix pour favoriser un effet
économique voulu avec une contrepartie écolo-
gique. Par exemple, il peut s’agir de réduire ou
d’éliminer des comportements indésirables :
pollution de l’air, contamination des sols, etc.

CHRIS RAGAN AU DEVOIR

L’écofiscalité
fait son
chemin dans
les mentalités

A L E X A N D R E  S H I E L D S

P our la première fois dans l’histoire du Qué-
bec, une entreprise pétrolière a réussi à ex-

traire du pétrole du sous-sol grâce à un forage
horizontal, mené en Gaspésie. Junex pourrait
forer trois autres de ces puits au cours des pro-
chains mois et Pétrolia utilise la même tech-
nique dans cette région. Mais, pour le moment,
on ignore toujours les impacts environnemen-
taux de ces travaux.

Junex a annoncé mardi qu’elle a extrait un to-
tal de 2017 barils de pétrole léger en 14 jours
de son puits Galt 4, dans le cadre d’essais de
production sur ce nouveau forage mené à 15 ki-
lomètres à l’ouest de Gaspé. La pétrolière est
notamment parvenue à maintenir une moyenne
quotidienne de 161 barils par jour pendant six
jours, dans le cadre de cette première produc-
tion pétrolière réalisée au Québec à partir d’un
puits horizontal.

« Au meilleur de notre connaissance, ce débit
de production de 161 barils de pétrole par jour
est le meilleur débit de production de pétrole at-
teint jusqu’à présent au Québec et, selon nos cal-
culs, il s’agit d’un débit de production de pétrole
commercial même aux prix actuels du pétrole», a
fait valoir Peter Dorrins, président et chef de la

JUNEX

Une première
extraction
horizontale
de pétrole
en Gaspésie
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Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Alim. Couche-Tard            ATD.B     47.60      0.65       1.38       793
Canadian-Tire                  CTC.A   122.48     -0.02      -0.02       163
Cogeco                            CCA      75.57      1.37       1.85         82
Corus                             CJR.B     22.62      0.02       0.09       106
Groupe TVA                     TVA.B       6.31     -0.03      -0.47           1
Jean Coutu                      PJC.A     26.08      0.53       2.07       268
Loblaw                               L        62.15      1.27       2.09       762
Magna                              MG     119.53      0.25       0.21       327
Metro                              MRU    101.25      3.99       4.10       363
Quebecor                        QBR.B    32.40     -1.46      -4.31       170
Rona                               RON      12.59     -0.02      -0.16         74
Saputo                             SAP      36.60      0.79       2.21       379
Shaw                              SJR.B     29.73      0.41       1.40     2032
Shoppers Drug Mart           SC       60.83      0.00       0.00           0
Tim Hortons                      THI       99.00      0.00       0.00           0
Transat A.T.                     TRZ.B       8.04     -0.02      -0.25         32
Yellow Media                      Y        18.43      0.11       0.60         11

S&P TSX                          SPTT14833.88   36.05       0.24 223927
S&P TX20                        TX20   588.33      5.61       0.96   72229
S&P TX60                        TX60   866.62      1.44       0.17 103254
S&P TX60 Cap.                TX6C   958.31      1.59       0.17 103254
Cons. de base                 TTCS   443.87      8.77       2.02     4288
Cons. discré.                   TTCD   171.39     -0.24      -0.14     8512
Énergie                            TTEN   219.17      2.07       0.95   70164
Finance                            TTFS    239.64     -1.08      -0.45   21636
Aurifère                           TTGD   194.22      6.18       3.29   68290
Santé                              TTHC   115.07     -0.09      -0.08       721
Tech. de l’info                  TTTK      49.60     -0.25      -0.50     6125
Industrie                          TTIN    190.67     -0.89      -0.46   13085
Matériaux                        TTMT   248.10      4.48       1.84   79003
Immobilier                       TTRE    296.09     -0.60      -0.20     5107
Télécoms                         TTTS    130.44     -0.47      -0.36     4513
Sev. collect.                     TTUT    239.66      1.13       0.47     5609
Métaux/minerals             TTMN   602.07     -5.19      -0.85   16318

TSX Venture                       JX      676.77      2.38       0.35   78926

Cameco                           CCO      18.11      0.31       1.74       693
Canadian Natural              CNQ      36.63      0.36       0.99     2793
Canadian Oil Sands          COS        7.82     -0.28      -3.46     5150
Enbridge                           ENB      62.80      0.39       0.62     1039
EnCana                            ECA      16.98      0.44       2.66     2380
Enerplus                           ERF      12.30      0.41       3.45     1553
Pengrowth Energy              PGF        3.55      0.03       0.85     2349
Pétrolière Impériale           IMO      48.85      0.80       1.66       605
Suncor Energy                   SU       37.63      0.42       1.13     2793
Talisman Energy                TLM        9.39      0.02       0.21     1119
TransCanada                    TRP      55.99      0.59       1.06     1030
Valener                             VNR      16.64      0.35       2.15         49

Air Canada                       AC.B        9.30      0.00       0.00           0
Bombardier                     BBD.B      2.79     -0.02      -0.71     4965
CAE                                 CAE      15.95     -0.14      -0.87       417
Canadien Pacifique            CP     222.61      0.48       0.22       509
Chemin de fer CN             CNR      85.16     -0.28      -0.33     1131
SNC-Lavalin                      SNC      43.82     -0.68      -1.53       389
Transcontinental              TCL.A     15.44     -0.05      -0.32       173
TransForce                        TFI       28.93     -0.01      -0.03       208

B. CIBC                             CM       92.20     -0.39      -0.42     1229
B. de Montréal                 BMO      78.11     -0.03      -0.04     1340
B. Laurentienne                 LB       48.07      0.10       0.21         33
B. Nationale                      NA       45.26     -0.15      -0.33     1424
B. Royale                           RY       75.12     -0.19      -0.25     2953
B. Scotia                          BNS      63.22     -0.27      -0.43     2375
B. TD                                TD       52.23     -0.22      -0.42     3154
Brookfield Asset              BAM.A    64.60     -0.31      -0.48     1516
Cominar Real                 CUF.UN    19.53      0.03       0.15       484
Corp. Fin. Power               PWF      34.92     -0.14      -0.40       508
Fin. Manuvie                     MFC      20.44     -0.52      -2.48     3406
Fin. Sun Life                     SLF       38.55     -0.77      -1.96     1035
Great-West Lifeco             GWO      32.47     -0.01      -0.03       517
Industrielle All.                  IAG       40.83     -0.72      -1.73       132
Power Corporation            POW      30.77      0.02       0.07       676
TMX                                   X        47.99      0.38       0.80         11

Agrium                             AGU    131.91      1.66       1.27       445
Barrick Gold                      ABX      16.26      0.44       2.78     3435
Goldcorp                            G        30.53      0.77       2.59     3922
Kinross Gold                       K          4.30      0.07       1.65     2670
Mines Agnico-Eagle           AEM      42.58      1.80       4.41     1066
Potash                             POT      45.16      0.45       1.01     1277
Teck Resources               TCK.B     15.64     -0.23      -1.45     2755

Fortis                               FTS       40.87      0.35       0.86     1529
TransAlta                           TA        11.09      0.07       0.64       544

BlackBerry                        BB       13.11      0.01       0.08     2097
CGI                                 GIB.A     46.92     -1.31      -2.72     1478

BCE                                 BCE      57.78     -0.09      -0.16     1518
Bell Aliant                          BA       31.66      0.00       0.00           0
Rogers                            RCI.B     44.70     -0.30      -0.67     1174
Telus                                  T        43.19     -0.35      -0.80     1407

iShares DEX                     XBB      32.49      0.10       0.31       191
iShares MSCI                   XEM      28.34     -0.20      -0.70         63
iShares MSCI EMU            EZU      37.19     -0.11      -0.29   13107
iShares S&P 500              XSP      23.40     -0.34      -1.43       555
iShares S&P/TSX              XIC       23.56      0.10       0.43       442

YAMANA RES INC               YRI         5.37      0.11       2.09     6906
FIRST QUANTUM                FM       12.04     -0.18      -1.47     5710
CANADIAN OIL SANDS       COS        7.82     -0.28      -3.46     5150
PACIFIC & WESTERN     PWC.NT.C  72.00     -4.00      -5.26     4763
iShares S&P TSX 60          XIU       21.84      0.07       0.32     4337
GOLDCORP INC                  G        30.53      0.77       2.59     3922
BARRICK GOLD CORP        ABX      16.26      0.44       2.78     3435
MANULIFE FINANCIAL        MFC      20.44     -0.52      -2.48     3406
ELDORADO GOLD CORP     ELD        7.39      0.30       4.23     3205
TORONTO DOMINION          TD       52.23     -0.22      -0.42     3154

THE INTERTAIN                   IT        16.12      1.32       8.92     1665
HORIZONS BETAPRO         HVU      14.02      1.09       8.43     1172
PRETIUM RESOURCES       PVG        8.66      0.54       6.65       418
NEW GOLD INC                 NGD        5.69      0.34       6.36     1296
S&P TSX GLOBAL              HGU        8.74      0.51       6.20     1736
INTERFOR CORP               IFP.R      21.32      1.22       6.07       330
FIRST MAJESTIC                 FR         8.16      0.46       5.97       588
HIGH LINER FOODS           HLF      20.92      1.17       5.92       159
FORTUNA SILVER               FVI         6.16      0.33       5.66       986
DETOUR GOLD CORP        DGC      13.51      0.71       5.55     2260

HORIZONS BETA               HGD        8.72     -0.58      -6.24     1220
PACIFIC & WESTERN     PWC.NT.C  72.00     -4.00      -5.26     4763
HORIZONS BETAPRO          HVI       22.99     -1.06      -4.41       131
QUEBECOR INC               QBR.B    32.40     -1.46      -4.31       170
HB NYMEX CL BEAR          HOD      14.33     -0.63      -4.21     2976
WAJAX CORP                     WJX      25.09     -1.10      -4.20       124
LABRADOR IRON ORE         LIF       17.71     -0.74      -4.01       486
HUDBAY MINERALS          HBM        8.95     -0.37      -3.97       742
FINNING INTL LTD              FTT       21.84     -0.87      -3.83     1053
HB NYMEX NG BEAR         HND      10.17     -0.40      -3.78     2331

METRO INC                      MRU    101.25      3.99       4.10       363
FRACO-NEVADA CORP        FNV      72.60      2.89       4.15       670
AGNICO EAGLE MINES      AEM      42.58      1.80       4.41     1066
EMPIRE CO LTD               EMP.A     89.98      1.77       2.01       131
AGRIUM INC                     AGU    131.91      1.66       1.27       445
PARAMOUNT RES LTD        POU      30.80      1.56       5.34       413
THE INTERTAIN                   IT        16.12      1.32       8.92     1665
LOBLAW COMPANIES           L        62.15      1.27       2.09       762
INTERFOR CORP               IFP.R      21.32      1.22       6.07       330
HIGH LINER FOODS           HLF      20.92      1.17       5.92       159

PACIFIC & WESTERN     PWC.NT.C  72.00     -4.00      -5.26     4763
QUEBECOR INC               QBR.B    32.40     -1.46      -4.31       170
CGI GROUP INC               GIB.A     46.92     -1.31      -2.72     1478
CONCORDIA HEALTH         CXR      51.76     -1.24      -2.34       124
AUTOCANADA INC             ACQ      37.99     -1.21      -3.09       511
WAJAX CORP                     WJX      25.09     -1.10      -4.20       124
HORIZONS BETAPRO          HVI       22.99     -1.06      -4.41       131
SIERRA WIRELESS             SW       47.07     -1.01      -2.10       106
BOARDWALK EQUITIES    BEI.UN    61.43     -0.90      -1.44       157
FINNING INTL LTD              FTT       21.84     -0.87      -3.83     1053
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M A R C H É S  B O U R S I E R S
TORONTO 
S&P TSX

14 833,88 ▲+36,05
+0,2%

New York
S&P 500

2029,56      ▼ -27,53
-1,3%

NASDAQ

4681,50     ▼ -90,26
-1,9%

DOW JONES

17 387,21   ▼ -291,49
-1,7%

PÉTROLE
46,23
+1,08 $US
+2,4%              ▲
OR
1291,70
+12,30 $US
+1,0%              ▲
DOLLAR CANADIEN
80,62
+0,39 $US
+0,5%              ▲
1$US = 1,2404$

70,84
-0,40 EURO

1 EURO = 1,4116

INDICES QUÉBÉCOIS
Indice Fermeture var. pts      var. %

IQ30 2200,96 -2,31      -0,10
IQ120 2187,46 +0,54   +0,02

CENTRE D’ANALYSE 
ET DE SUIVI DE 

L’INDICE QUÉBEC
L’indice Québec est une initiative 

du Département de finance de l’Université
de Sherbrooke et 

de l’Institut de recherche en 
économie contemporaine

G É R A R D  B É R U B É

F aute d’acheteurs pour sa
mine du lac Bloom, Clif fs

Natural Resources a recours à
la Loi sur les arrangements
avec les créanciers des compa-
gnies. Les activités québé-
coises de la minière entament
leur restructuration sous la
protection des tribunaux.

Clif fs avait confirmé la fer-
meture de sa mine du lac
Bloom le 24 novembre der-
nier. L’entreprise de Cleveland
évoquait alors une fermeture
définitive, plaçant la survie de
la mine de Fermont entre les
mains d’acheteurs potentiels.
Investissement Québec s’acti-
vait depuis afin de dénicher un

par tenaire de relance de la
mine où travaillent près de 500
personnes.

Recherche infructueuse
« Pendant plusieurs mois,

nous avons recherché des inves-
tisseurs et exploré les options de
vente pour Lac Bloom, in-
cluant un travail en collabora-
tion avec Investissement Qué-
bec », a souligné dans un com-
muniqué Lourenco Goncalves
président du conseil, prési-
dent et chef de la direction de
Clif fs Natural Resources.
« Nous appuyons la décision
prise par les dirigeants du
Groupe Lac Bloom d’entamer
un processus de restructuration
sous la supervision de la cour. »

Il est ajouté que le Groupe ne
génère plus de revenu et n’est
plus en mesure de faire face à
ses obligations.

FTI Consulting Canada a été
nommé contrôleur.

En appui à sa décision de
fermer, Clif fs avait évoqué la
dégringolade des prix du mi-
nerai de fer, soulignant qu’un
prix de la tonne se transigeant
autour de 70 $US est à l’ori-
g ine  de ce  choix .  Aussi ,
d’après la société minière, le
d é v e l o p p e m e n t  d e  l a
deuxième phase à la mine du
lac Bloom, nécessaire à sa sur-
vie, aurait demandé des inves-
tissements de 1,2 milliard.

Le Devoir

Cliffs place sa mine du lac Bloom
sous la protection des tribunaux

La Commission compte publier cette année
trois rapports, mais Ragan n’a pas voulu s’avan-
cer dans les détails.

Les derniers mois ont été chargés. En sep-
tembre 2014, par exemple, la Banque mondiale
a affirmé que 73 pays étaient désormais pour
une tarification du carbone, tout comme des
centaines d’entreprises. Certains brillaient par
leur absence (États-Unis, Canada, Inde), mais
d’autres étaient présents : la Chine, les gouver-
nements du Québec, de l’Alberta et de la Co-
lombie-Britannique, l’Union européenne, etc.
Parmi les sociétés figuraient IKEA, Royal
Dutch Shell, Rio Tinto, et il y avait aussi des
groupes environnementaux, comme le Sierra
Club et WWF International.

Le gouvernement du Québec, de son côté,
fait partie des États qui ont déjà implanté des
mécanismes de tarification du carbone. Alors
que la Colombie-Britannique a créé une taxe
carbone, dont la contrepartie est une diminu-
tion de certaines autres taxes, le Québec a mis
en place un système de plafonnement et

d’échange de droits d’émission. Son marché est
maintenant lié à celui de la Californie. Le gou-
vernement veut, d’ici 2020, diminuer ses émis-
sions de gaz à effet de serre de 20% par rapport
au niveau de 1990.

«L’écofiscalité est un outil extrêmement perfor-
mant pour internaliser les impacts environne-
mentaux de nos activités », a dit lors de l’événe-
ment de mardi Steven Guilbeault, directeur
principal d’Équiterre et membre du comité di-
recteur de SWITCH, un group qui réunit des
entreprises et des environnementalistes.

«Aucun gouvernement au Québec n’a, à ce jour,
mené une réflexion d’envergure sur cette question, a
ajouté M. Guilbeault. Il y a déjà des mesures écofis-
cales dans certains domaines, comme pour le trai-
tement des matières résiduelles, la consommation
d’hydrocarbures ou les émissions de gaz à effet de
serre. Mais nous n’avons collectivement jamais pro-
cédé à un inventaire afin d’assurer une approche
fiscale cohérente.»
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direction de Junex. M. Dorrins, un ancien chef
exploration chez Hydro-Québec Pétrole et gaz,
a précisé que le puits pourrait aussi produire
des débits plus élevés lors de tests à venir.

Pour parvenir à ces résultats, l’entreprise a
utilisé un puits foré en 2012 à plus de 2000 mè-
tres de profondeur. Mais, cette fois, le forage a
été dévié à l’horizontale, en direction d’un autre
puits foré en 2003. Réalisé à l’époque en parte-
nariat avec la filiale Hydro-Québec Pétrole et
gaz, ce dernier avait permis de détecter la pré-
sence de pétrole et de gaz naturel.

Pour Junex, il est clair que cette portion du
sous-sol gaspésien peut renfermer un potentiel
intéressant. Selon une évaluation de la firme
texane Netherland, Sewell and Associates, le
secteur pourrait contenir 330 millions de barils
d’or noir. Environ 15 % de la ressource pourrait
être extraite, a déjà expliqué au Devoir M. Dor-
rins. Cela représente un potentiel de « 31 mil-
lions de barils » pour Junex, qui détient un inté-
rêt de 70% dans le projet Galt.

L’entreprise, dont Investissement Québec est
le troisième actionnaire, a déjà foré six puits
dans la région. Elle contrôle d’ailleurs plus de
6700 km2 de permis d’exploration sur le terri-
toire de la Gaspésie. Toute la péninsule est en
fait tapissée de permis d’exploration, contrôlés
essentiellement par Junex ou Pétrolia. Les
deux entreprises ont déjà pompé du pétrole
dans la région, ce qui n’est pas le cas dans l’île
d’Anticosti.

Selon les travaux menés jusqu’à présent, il
semble que ce soit la pointe de la péninsule qui
présente le potentiel pétrolier le plus promet-
teur. La région a d’ailleurs été ciblée à plusieurs
reprises par des travaux d’exploration au cours
des dernières décennies. Les premiers essais
remontent aux années 1940.

Quelques milliers de barils d’or noir ont
même déjà été pompés par Junex dans le cadre
de ses recherches dans la région. Celles-ci se
concentrent désormais sur la zone nommée

Galt, d’une superficie de 67 km2. Selon ce qu’a
précisé mardi Junex, la pétrolière doit mainte-
nant réaliser au cours des prochaines semaines
différentes mesures d’indicateurs de pression
dans son puits Galt 4. Trois autres forages hori-
zontaux pourraient suivre, si tout se déroule
comme le souhaite Junex.

Les résultats encourageants pour les action-
naires dévoilés mardi ne sont pas les premiers
annoncés en ce début d’année 2015. En janvier,
Pétrolia a dit avoir terminé le controversé fo-
rage Haldimand 4, situé près du centre-ville de
Gaspé et à environ 350 mètres d’un secteur ré-
sidentiel. Ce forage horizontal a atteint plus de
600 mètres de profondeur et parcouru une dis-
tance de plus de deux kilomètres, afin de croi-
ser des zones forées au cours des dernières an-
nées. L’un de ces puits, Haldimand 1, a déjà
produit plus de 5000 barils de pétrole brut.

Selon une évaluation préliminaire menée par
une firme indépendante, le sous-sol du secteur
contrôlé par Pétrolia pourrait permettre d’ex-
traire un total de 7,7 millions de barils de brut.
Cela équivaut à 23 jours de consommation de
pétrole pour le Québec. Selon ce qu’a précisé
Pétrolia au Devoir mardi, des tests d’évaluation
doivent être menés au cours des « prochains
jours». Par la suite, la pétrolière devrait deman-
der un permis à Québec afin de mener des
tests de production.

Pendant ce temps, le gouvernement du Qué-
bec n’a toujours pas terminé l’évaluation envi-
ronnementale stratégique de la filière pétro-
lière. On ne sait donc toujours pas quels peu-
vent être les risques et les impacts de cette in-
dustrie en Gaspésie, notamment en ce qui a
trait aux forages horizontaux. Selon Green-
peace, le Bureau d’audiences publiques sur
l’environnement aurait dû mener cette évalua-
tion, qui est actuellement dirigée par deux
sous-ministres du gouvernement Couillard.
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qu’elles ne s’effacent petit à petit devant la mon-
tée d’une approche individualiste centrée sur le
lobbying auprès de l’État des p.-d.g. de chaque
compagnie. Le Danemark s’est déjà fait repro-
cher, par les autorités européennes, d’avoir une
association du secteur bancaire forte, parce
qu’on y voyait une forme de cartel.

Les gouvernements peuvent encourager la
mise sur pied de pareilles associations secto-
rielles en disant souhaiter entendre leur opinion
à condition que celle-ci soit exprimée de façon
collective. Ce dialogue doit être encadré et trans-
parent afin d’éviter l’apparence de lobbying.

La résolution des pouvoirs publics doit toute-
fois être forte parce qu’il n’y a pas de soif pour
ce genre d’organisation de la part des entre-
prises, dit la politologue. «Une association, c’est
dur. Ça commande des compromis. Quand on

peut l’éviter tout en pouvant compter sur l’aide
de l’ensemble des contribuables en cas de besoin,
c’est beaucoup mieux. On gagne sur tous les
plans. C’est pour cela que l’inaction, du point de
vue des entreprises, est un exercice de pouvoir et
que je dis qu’au contraire leur action collective
est un bien public. »

Or les réformes mises en branle dans le sec-
teur financier depuis la faillite de Lehman Bro-
thers suivent un tout autre objectif, observe
Cornelia Woll. Elles visent à réduire des fac-
teurs risquant de fragiliser les banques, comme
leur niveau de capitalisation ou leur recours à
des produits financiers exotiques. «C’est essen-
tiel pour diminuer le danger, mais ce ne sera
d’aucune utilité si une crise éclate malgré tout. »
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T oronto — Porter Aviation
Holdings a annoncé mardi

avoir signé une entente pour
vendre l’aérogare de passa-
gers de l’aéroport Billy Bishop
de Toronto à Nieuport Avia-
tion Infrastructure Par tners
GP, un consortium d’investis-
seurs en infrastructures.

Les détails financiers de l’ac-
cord n’ont pas été dévoilés.
Nieuport Aviation regroupe Ins-
tarAGF Asset Management, Kil-
mer Van Nostrand, Par tners
Group et des investisseurs insti-
tutionnels conseillés par J.P.
Morgan Asset Management.

Billy Bishop est le principal
lieu d’exploitation du transpor-
teur Porter Airlines. La société
a conçu et construit l’aérogare

qu’elle exploite depuis 2005. Le
président et chef de la direction
de Porter, Robert Deluce, af-
firme que la transaction per-
mettra à son entreprise de ren-
forcer ses activités de base et
l’aidera à se positionner en vue
de sa croissance.

Porter tente de faire croître
ses activités à Billy Bishop par
l’entremise d’un plan contro-
versé qui prévoit d’accueillir
des avions à biréacteurs à l’aé-
ropor t, situé dans le centre-
ville de Toronto. Pour être
exécuté, ce plan nécessiterait
cependant que les pistes de
l’aéroport soient prolongées
des deux côtés.

La Presse canadienne

TORONTO

Porter vend l’aérogare de
passagers de Billy Bishop

Learjet 85: Héroux-
Devtek devra
inscrire une charge
Longueuil — Le fabricant de
pièces pour l’industrie aéronau-
tique Héroux-Devtek devra ins-
crire une charge de 5,8 millions
à ses résultats du troisième tri-
mestre en raison de la décision
de Bombardier de suspendre
ses travaux sur son nouveau
modèle de Learjet. La société
de Longueuil a indiqué que ses
résultats pour le trimestre clos
le 31 décembre compren-
draient une charge équivalant à
environ 16¢ par action. Celle-ci
représente la perte de valeur
des coûts immobilisés pour le
développement du train d’atter-
rissage du Learjet 85. Bombar-
dier a annoncé le 15 janvier
avoir interrompu le développe-
ment du Learjet 85 en raison du
faible intérêt manifesté par ses
clients.
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